
Le gouvernement et les autorités sanitaires, soucieux de mettre fin à la grève

IRIN, 3 dÃ©cembre 2008BUJUMBURA - Le gouvernement et les hauts responsables du secteur de la santÃ© ont engagÃ©
des nÃ©gociations destinÃ©es Ã  mettre fin Ã  une grÃ¨ve du personnel mÃ©dical qui paralyse les services de santÃ© dans
lâ€™ensemble du pays, selon des sources.Emmanuel Gikoro, ministre de la SantÃ©, a rencontrÃ© les directeurs des services
de santÃ© provinciaux, les responsables des hÃ´pitaux et les directeurs des diffÃ©rentes zones sanitaires au cours du week-
end, mais selon lui, le gouvernement ne pourra pas augmenter les salaires des travailleurs.
Â«Le paiement de lâ€™augmentation de salaire revendiquÃ©e ne sera possible [quâ€™aprÃ¨s] annulation, par les bailleurs, des
dettes contractÃ©es par le Burundi, en 2009Â», a dÃ©clarÃ© le ministre. Donatien Bwabo, conseiller au ministÃ¨re des
Finances, a appelÃ© les infirmiers et les mÃ©decins en grÃ¨ve Ã  reprendre le travail. Â«Cet arrÃªt de travail va provoquer de
nombreux dÃ©cÃ¨sÂ», a-t-il indiquÃ©. Les hauts responsables des autoritÃ©s sanitaires qui ont rencontrÃ© le ministre ont
dÃ©noncÃ© les consÃ©quences de cette grÃ¨ve dâ€™une semaine. Â«La situation est grave Ã  Prince Louis Rwagasore ; les
patients ne sont pas bien soignÃ©sÂ», a dÃ©clarÃ© Tharcisse Nzeyimana, directeur dâ€™hÃ´pital. Aux hÃ´pitaux Prince Louis
Rwagasore et Prince RÃ©gent Charles, Ã  Bujumbura, la capitale, des travailleurs en grÃ¨ve interdisent lâ€™entrÃ©e aux patients,
a-t-il ajoutÃ©. Au centre hospitalier universitaire du Roi Khaled, toujours Ã  Bujumbura, des cas de traitement sÃ©lectif des
patients ont Ã©tÃ© signalÃ©s, tandis que les mÃ©decins de lâ€™hÃ´pital rural de Karuzi ont peine Ã  travailler sans assistants pour
les aider. Ã€ Ruyigi (nord-est) ainsi que dans dâ€™autres provinces, seuls les centres de santÃ© privÃ©s poursuivent leurs
activitÃ©s normalement. Toutefois, certains patients comme Kayoka SpÃ©ciose, mÃ¨re dâ€™un nourrisson dâ€™un mois, disent ne
pas avoir les moyens de sâ€™offrir un traitement dans une clinique privÃ©e. Dans la province de Cibitoke (nord-ouest), mÃªme
les cas suspects de cholÃ©ra ne sont pas traitÃ©s, ont indiquÃ© au ministre les directeurs des services sanitaires. Toutefois,
Canesius Mbonyingingo, dirigeant du syndicat des mÃ©decins, a soutenu que le service minimum Ã©tait assurÃ©. Â« Ceux
qui disent que nous nâ€™assurons pas le service minimum veulent voir les choses avec des intentions cachÃ©es Â», a-t-il
indiquÃ©. Le gouvernement a formÃ© une commission chargÃ©e dâ€™examiner lâ€™impact budgÃ©taire des demandes formulÃ©es par
les travailleurs de la santÃ©. Â«La mission de la commission peut prendre deux jours au lieu de trois, si les reprÃ©sentants
du personnel sanitaire coopÃ¨rent pleinementÂ», a dÃ©clarÃ© Ignace Sindayigaya, prÃ©sident de la commission, le 2
dÃ©cembre. Les infirmiers et les mÃ©decins, soutenus par trois syndicats, ont lancÃ© leur mouvement de grÃ¨ve le 24
novembre, pour protester contre la non-application des accords conclus avec le gouvernement, qui portaient notamment
sur une augmentation des salaires et une amÃ©lioration des conditions de travail. Â«Le gouvernement continue de garder
le silence sur nos revendications, au lieu dâ€™envisager sÃ©rieusement des moyens dâ€™y rÃ©pondreÂ», pouvait-on lire dans un
communiquÃ© publiÃ© le 27 novembre, Ã  la suite dâ€™une rencontre entre les trois syndicats (le Syndicat des MÃ©decins du
Burundi, le Syndicat des mÃ©decins gÃ©nÃ©ralistes du Burundi et le Syndicat national du personnel paramÃ©dical). [FIN][Les
informations vous sont parvenues via IRIN, un dÃ©partement d'informations humanitaires des Nations Unies, mais ne
reflÃ¨tent pas nÃ©cessairement les vues des Nations Unies ou de ses agences]
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